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1. Raison d’être  
Le CISSS de Lanaudière met en priorité le respect des droits des enfants hébergés 
en centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté d’adaptation (CRJDA). Par le 
fait même, il assure l’encadrement du recours aux mesures de sécurité de types 
fouille et saisie. Dans le cadre de leur mandat, les CRJDA se doivent d’offrir un 
environnement sécuritaire tant pour les enfants, les membres du personnel que les 
visiteurs. La fouille et la saisie s’avèrent être des mesures permettant d’appliquer le 
devoir de protection, de garde et de surveillance à l’endroit des enfants qui leur sont 
confiés. En ce sens, la procédure vise à établir les limites, les conditions et 
l’application rigoureuse des mesures de sécurité de types fouille et saisie, le tout, en 
garantissant à l’enfant le respect de ses droits. 
Pour ce faire, les enfants doivent aussi évoluer dans un milieu sain où les membres 
du personnel sont formés, soutenus et accompagnés dans leur pratique 
professionnelle.  

2. Objectifs  
2.1 Définir les notions relatives aux mesures de sécurité de types fouille et saisie. 
2.2 Établir les modalités d’application, d’autorisation et d’encadrement du recours à 

la fouille et à la saisie. 
2.3 Établir les règles et les principes régissant le recours à la fouille et à la saisie. 
2.4 Baliser le recours à la fouille et à la saisie afin qu’elles soient appliquées dans 

l’intérêt des enfants, le respect de leurs droits et dans le respect des lois. 
2.5 Encadrer le processus clinique et administratif du recours aux mesures de 

sécurité de types fouille et saisie.  

3. Champ d’application 
Cette procédure s’applique auprès des enfants recevant des services dans les 
CRJDA du CISSS de Lanaudière, et ce, quel que soit le contexte légal (LPJ, LSSSS, 
LSJPA) dans lequel ces services sont offerts lorsque le recours à la fouille et à la 
saisie est requis. Il importe de spécifier que dans le cadre de la Loi sur la protection 
de la jeunesse (LPJ), sauf sous un contexte indiquant un sens différent, un enfant 
est une personne âgée de moins de 18 ans. Lors d’une admission sous la Loi du 
système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA), ces mesures de sécurité 
peuvent s’appliquer à des personnes âgées de plus de 18 ans.  

4. Définitions 
• Consentement 

o Consentement libre 
Consentement donné de son plein gré sans crainte, menace, ni pression 
d’aucune forme.  

o Consentement éclairé 
Consentement donné à la suite de la transmission des informations 
nécessaires à la prise de décision, et ce, dans un langage simple et 
compréhensible pour la personne et adapté aux circonstances. 
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o Aptitude à consentir 
Capacité de l'enfant, en fonction de son âge, à comprendre les informations 
permettant de donner un consentement libre et éclairé. 

• Fouille 
Procédure d’investigation en CRJDA par laquelle un membre du personnel 
désigné procède à un examen d’un enfant ou de ses biens personnels, de sa 
chambre individuelle ou des lieux qu’il fréquente dans le centre de réadaptation en 
vue de rechercher et de lui retirer, s’il y a lieu, un objet ou un produit illégal, 
dangereux ou interdit par la loi ou par le CRJDA.  

o Fouille sur la personne1 
 Fouille sommaire  

Procédure d'investigation par laquelle un enfant est examiné de façon 
abrégée et superficielle, qui s’effectue avec un détecteur de métal ou par 
palpation avec les mains, en suivant les contours du corps, de la tête aux 
pieds, sans toucher aux organes sexuels, en vérifiant les plis des 
vêtements, les poches et les chaussures. 
 Fouille complète 

Procédure d'investigation par laquelle un enfant est examiné de façon 
entière et minutieuse en lui remettant une serviette ou une robe de 
chambre sans exposer sa nudité. Il lui est demandé de remettre tous ses 
vêtements incluant les sous-vêtements et ses objets personnels et 
d’enfiler une serviette ou une robe de chambre afin d’éviter d’exposer sa 
nudité : la fouille complète ne signifie pas une fouille à nu. Un examen 
visuel de la plante des pieds, de l’intérieur des mains, de l’intérieur de la 
bouche, des aisselles et des cheveux est effectué. 

o Fouille de biens et de lieux2 
 Fouille de biens 

Procédure d'investigation par laquelle les biens personnels d’un enfant 
sont examinés. 
 Fouille de la chambre 

Procédure par laquelle la chambre individuelle d’un enfant est examinée. 
 Fouille d’un autre lieu 

Procédure par laquelle les lieux qu’un enfant fréquente sont examinés. 
o Fouille à nu 

Inspection d'une personne dont les vêtements, incluant les sous-vêtements, 
ont été retirés ou déplacés, en totalité ou en partie, afin de permettre 
l'inspection visuelle de ses parties intimes, sans contact physique. 3  Le 
recours à la fouille à nu est une mesure interdite en CRJDA.  
 

                                                 
1 Définitions tirées du Document de soutien : Uniformisation provinciale de la saisie du IRH PIJ, version 12, 
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, 2021.IRH PIJ version 12, ministère de la Santé et 
des Services sociaux de Québec, 2021. 
2 Définitions tirées du Document de soutien : Uniformisation provinciale de la saisie du IRH PIJ, version 12, 
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, 2021. 
3 Définition tirée du Guide de la pratique policière, ministère de la Sécurité publique du Québec, 2019.  
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o Fouille interne 
Inspection des cavités corporelles (anus, vagin). Le recours à la fouille 
interne de toute cavité corporelle est une mesure interdite en CRJDA.4  

• Saisie de biens 
Prise de possession de façon permanente (ou pour la durée du placement), par 
une personne désignée, d’un objet ou d’un produit illégal, dangereux ou interdit 
par la loi ou par l’établissement. Elle s’applique ainsi aux objets ou aux produits 
retrouvés en possession de l’enfant (qu’ils lui appartiennent ou non) lors de la 
fouille ou à ceux remis volontairement par ce dernier. Elle s’applique également 
aux objets ou aux produits apportés par un visiteur à l’intention d’un enfant.5 

• Inspection visuelle  
Procédure par laquelle les lieux qu’un enfant fréquente sont examinés 
visuellement afin de s’assurer qu’ils soient sécuritaires et respectent les règles de 
l’établissement, et ce, sans déplacer ou toucher les effets qui s’y trouvent.  

• Déclaration préventive (voir Annexe 1) 
Document à signer présenté à l’enfant ou au visiteur lorsqu’il y a un motif 
raisonnable de croire qu’il pourrait avoir un objet ou un produit illégal, dangereux 
ou interdit en sa possession, permettant de connaître la liste de ces objets ou de 
ces produits interdits et illégaux.6 

• Motif raisonnable de croire  
Croyance probable, honnête et sérieuse et/ou basée sur des faits observables. Il 
est plus qu’une intuition, une impression ou de simples soupçons. Cependant, il ne 
correspond pas à une preuve hors de tout doute raisonnable. 

5. Conditions et limites d’application  

5.1 Consentement  
- Pour qu’un consentement soit valide, il doit être : 

o Donné par un enfant apte à consentir ou par le titulaire de l’autorité parentale 
si l'enfant est considéré comme inapte à consentir;  

o Donné de façon libre et éclairée.  
Pour ce faire, l’enfant ou le titulaire de l’autorité parentale, le cas échéant, 
doit avoir obtenu les informations utiles et nécessaires au consentement. 

- En cas d’urgence, lorsqu’il y a des motifs raisonnables de croire que l’objet ou la 
substance met à risque immédiat de danger un enfant, un membre du personnel 
ou toute autre personne présente au CRJDA, il peut être indiqué de procéder à 
une fouille sans le consentement de l’enfant ou du titulaire de l'autorité 
parentale, en conformité avec la présente procédure. 

                                                 
4 Définitions tirées du Cadre de référence relatif à l’utilisation de la fouille et de la saisie à l’égard des 
enfants des centres jeunesse du Québec, ACJQ, 2012. 
5 Définitions tirées du Document de soutien : Uniformisation provinciale de la saisie du IRH PIJ, version 12, 
ministère de la Santé et des Services sociaux, 2021. 
6 Définitions tirées du Cadre de référence relatif à l’utilisation de la fouille et de la saisie à l’égard des 
enfants des centres jeunesse du Québec, ACJQ, 2012. 
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5.2 Droits et interdictions 
- Le recours à la fouille et à la saisie doit être appliqué dans l’intérêt de l’enfant, 

dans le respect de ses droits et des lois en vigueur. La fouille et la saisie doivent 
ainsi respecter les droits liés, notamment : à l’inviolabilité de la personne, au 
respect de la dignité humaine, à la jouissance paisible des biens et au respect 
de la vie privée.  

- La fouille à nu ainsi que la fouille interne des cavités corporelles est strictement 
interdite en CRJDA.  

- L’utilisation de la fouille et de la saisie auprès d’un visiteur par un membre du 
personnel du CRJDA est strictement interdite. Cependant, les bagages et les 
objets destinés à l’enfant peuvent être fouillés avant de lui remettre, et ce, en sa 
présence.  

- Le courrier à l’intention de l’enfant ne peut pas être lu par les membres du 
personnel à moins d’une ordonnance de la cour ou avec un motif raisonnable de 
croire que le contenu est préjudiciable à l’enfant ou à autrui.  

5.3 Motifs de fouille ou de saisie  
- L’application d’une fouille ou d’une saisie est possible uniquement lorsqu’il y a : 

o Présence d’un motif raisonnable de croire qu’un enfant possède un ou des 
objets illégaux, dangereux ou interdits, fondés sur des faits réels et sur la 
présence d’indices observables (voir Annexe 3); 

o Une situation ou un événement pouvant compromettre la sécurité d’un 
enfant ou d’autrui. Certaines circonstances peuvent justifier le recours à une 
fouille ou à une saisie sans toutefois se faire de façon systématique. Une 
analyse fondée sur des faits et des indices observables doit être effectuée 
en tout temps (voir Annexe 4).  

- La fouille ou la saisie doivent être justifiées, limitées à ce qui est nécessaire, non 
arbitraire et non discriminatoire. 

5.4 Étapes de fouille et de saisie 
- La situation doit faire l’objet d’un échange avec l’enfant afin d’obtenir sa 

collaboration. 
- Les parents de l’enfant (ou le titulaire de l’autorité parentale) doivent être 

informés et, lorsque possible, impliqués lors du recours à une mesure de 
sécurité de type de fouille ou de saisie.  

 

5.5 Choix du type de fouille et de saisie 
- Les moyens retenus pour effectuer la fouille et la saisie doivent être 

proportionnels à la situation et à l’objectif poursuivi. 

La déclaration préventive (voir Annexe 1) et l’inspection visuelle (voir Annexe 2) 
sont des moyens permettant d’offrir un environnement sécuritaire tout en 
évitant, lorsque possible, le recours à la fouille et à la saisie. Elles peuvent être 
utilisées en tout temps durant la procédure. 
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- Dans le cas où l’on craint pour la sécurité ou la santé d’un enfant en raison d’un 
objet caché dans une de ses cavités corporelles (anus, vagin) ou d’une 
ingestion d’une substance ou d’un objet, celui-ci doit être dirigé à l’hôpital où une 
évaluation de sa situation sera effectuée par le personnel hospitalier et les 
actions posées en conséquence. 

5.6 Témoin et accompagnement 
- Dans l’impossibilité qu’un ISPS effectue la fouille ou la saisie, un membre du 

personnel doit être désigné par le chef de service ou de la permanence. 
- Lors d’une fouille de la personne (enfant), un témoin doit toujours être présent, 

et, au minimum, un membre du personnel du même sexe que l’enfant doit être 
présent. 

- Lors de l’application d’une mesure de sécurité de type de fouille et de saisie, la 
personne qui procède à la fouille ou à la saisie prend en considération l’âge, le 
sexe de l’enfant ainsi que ses caractéristiques personnelles. 

6. Rôles et responsabilités 
• Directeur du programme jeunesse 

- Rendre compte des pratiques en matière de mesures de sécurité de types 
fouille et saisie au comité de vigilance et de la qualité de l’établissement. 

• Coordonnateur clinico-administratif des services hébergements en internat 
et foyers de groupe  
- Réaliser un suivi périodique concernant les pratiques en matière d’application de 

mesures de sécurité de types fouille et saisie en CRJDA. 

• Chef de service/chef à la permanence  
- Connaitre, appliquer et s’assurer que la présente procédure soit respectée par 

les membres du personnel sous leur responsabilité. 
- Mettre à jour annuellement leurs connaissances sur la présente procédure.  
- S’assurer d’une mise à jour annuelle des connaissances à l’égard de la présente 

procédure chez le personnel qu’il supervise. 
- Autoriser les demandes d’application d’une mesure de sécurité de type fouille et 

saisie, lorsque requise. 

• Psychoéducateur  
- Mettre à jour annuellement ses connaissances sur la présente procédure. 
- Connaitre, respecter et appliquer conformément, lorsque requis, la présente 

procédure. 
- Accompagner, soutenir et orienter l’équipe éducative dans l’ensemble des 

aspects cliniques liés à l’application des mesures de sécurité de types fouille et 
saisie. 

• Éducateur 
- Connaitre, respecter et appliquer conformément, lorsque requis, la présente 

procédure. 
- Mettre à jour annuellement ses connaissances sur la présente procédure. 
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- Informer l’enfant et les parents (ou le titulaire de l’autorité parentale), dès son 
admission, de la liste des objets dangereux, illégaux et interdits ainsi que des 
modalités reliées au recours possible à la fouille et à la saisie. 

- Remettre et expliquer à l’enfant et aux parents (ou au titulaire de l’autorité 
parentale) le dépliant concernant les modalités d’application des mesures de 
sécurité de types fouille et saisie ainsi que les mécanismes de plaintes 
applicables et leurs droits.   

• L’éducateur accompagnateur : 
- Rencontre l’enfant lors de son suivi hebdomadaire et effectue un retour 

approfondi sur la situation ayant justifié le recours à une fouille.  

• ISPS 
- Connaitre, respecter et appliquer conformément, lorsque requis, la présente 

procédure. 
- Mettre à jour annuellement ses connaissances sur la présente procédure. 

7. Procédures 
L’enfant et ses parents (ou le titulaire de l’autorité parentale) doivent être informés 
dès le début du placement ou lorsqu’ils souhaitent formuler une plainte ou une 
insatisfaction : 

o De leur possibilité d’exprimer ou de signifier leur désaccord en lien avec leur 
application auprès de l’éducateur, du chef de service, du coordonnateur 
d’établissement, du directeur du programme jeunesse, du représentant du 
comité des usagers et/ou de son éducateur social afin d’en comprendre les 
motifs et les moyens pris; 

o De leur droit de contacter directement la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ); 

o Du mécanisme de plaintes applicables. 

7.1 Procédure du recours à la fouille de la personne, des lieux ou des biens 
(voir Annexe 5) 

7.1.1 Présence d’informations et d’indices observables / d’une situation 
potentiellement dangereuse pour l’enfant ou autrui / de circonstances 
pouvant justifier une fouille 

L’éducateur : 
• Signifie au chef de service ou au chef à la permanence les motifs et les 

informations qu’il possède.  
Le chef de service/chef à la permanence :  
• Autorise ou non une fouille à la lumière des informations reçues. 
• Précise à l’éducateur et à l’ISPS le type de fouille autorisée et les balises à 

respecter (voir Annexe 5). 

7.1.2 Mise en application d’une fouille 
L’éducateur, accompagné d’un membre du personnel :  
• Informe l’enfant de la situation (motifs, objets recherchés et modalités 
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d’application) et tente d’obtenir son consentement et sa collaboration. Si l’enfant 
remet l’objet recherché, la procédure de fouille s’arrête.  

• S’assure que l’enfant comprend le sens de la mesure en prenant en considération 
l’âge, le sexe de l’enfant ainsi que ses caractéristiques personnelles. 

A. Si l’enfant collabore et consent à la fouille 
L’ISPS, accompagné d’un membre du personnel : 
• Enfile des gants de kevlar.  
• Informe l’enfant qu’il procèdera à la fouille, comme discuté avec l’éducateur. 
• Procède au type de fouille autorisée par le chef de service ou le chef à la 

permanence, comme indiqué ci-dessous. 
Fouille des lieux et des biens 
• Informe l’enfant qu’il peut remettre volontairement les objets recherchés. 
• Lorsque l’enfant ne remet pas l’objet recherché, demande à celui-ci d’assister à la 

fouille assis sur une chaise d’où il peut voir la zone fouillée.  
Fouille sommaire de la personne 
• Informe l’enfant qu’il peut remettre volontairement les objets recherchés. 
• Lorsque l’enfant ne remet pas l’objet recherché, demande à l’enfant de : 

- Retirer ses souliers et ses bas; 
- Retourner ses poches de pantalon et s’assurer qu’elles soient vides. 

• Utilise le détecteur de métal. En l’absence d’un détecteur de métal ou en 
présence d’un objet ou d’une substance non détectable par celui-ci, procède 
par palpation avec les mains, en suivant les contours du corps, de la tête aux 
pieds, sans toucher les organes sexuels. 

Fouille complète de la personne 
• Informe l’enfant qu’il peut remettre volontairement les objets recherchés. 
• Lorsque l’enfant ne remet pas l’objet recherché : 

- Explique chaque étape de la fouille complète à l’enfant. 
- Remet à l’enfant une robe de chambre. 
- Demande à l’enfant de se changer dans une cabine de douche ou une salle de 

bain ou dernière un rideau ou une porte. 
- Demande à l’enfant de remettre tous ses vêtements, incluant ses sous-

vêtements et ses objets personnels. 
- Vérifie chaque vêtement en palpant les coutures et en fouillant les poches et les 

ouvertures. 
- Fait un examen visuel minutieux de la plante des pieds, de l’intérieur des 

mains, de l’intérieur de la bouche, sous les aisselles et dans les cheveux. 

B. Si l’enfant ne consent pas et ne collabore pas à la fouille des lieux et des 
biens 
L’éducateur :  
• Rappelle à l’enfant qu’il y a lieu de croire qu’il possède un objet dangereux, illégal 

ou interdit et l’invite à collaborer. 
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• Informe l’enfant qu’il est permis, pour des « motifs raisonnables » appuyés par des 
faits et des informations crédibles, de fouiller les lieux et les biens qu’il possède. 

• Demande au chef de service/chef à la permanence l’autorisation de procéder à la 
fouille des lieux et des biens sans la collaboration ou la présence de l’enfant.  

Le chef de service/chef à la permanence : 
• Autorise ou non la fouille des biens et des lieux sans la présence de l’enfant ou 

sans sa collaboration, s’il maintient son refus.  
L’ISPS, accompagné d’un membre du personnel : 
• Procède à la fouille des biens et des lieux selon les autorisations émises par le 

chef de service/chef à la permanence.  

C. Si l’enfant refuse la fouille de sa personne 
L’ISPS: 
• Assure une surveillance visuelle jusqu’à l’obtention de la collaboration de l’enfant 

dans un endroit à l’écart du groupe et sécuritaire.  
• Tente de susciter régulièrement sa collaboration. 
En cas de danger grave et imminent 
• Se réfère à la Procédure sur l’application exceptionnelle des mesures de contrôle : 

contention et isolement en centre de réadaptation pour les jeunes en difficultés 
d’adaptation. 

Le chef de service :  
• Informe le coordonnateur clinico-administratif pour évaluer la nécessité de recourir 

aux instances policières dans le cas d’un danger potentiel pour l’enfant ou les 
gens qui l’entourent, si l’enfant maintient sa non-collaboration.  

7.1.3 Situation d’urgence : risque élevé de danger pour l’enfant ou autrui 
dans l’immédiat si l’objet ou la substance se trouve en sa possession  

L’éducateur ou l’ISPS : 
• Avise le chef de service ou le chef à la permanence de la situation d’urgence. 
• Procède immédiatement à la fouille des lieux et des biens, et ce, sans le 

consentement de l’enfant. 

7.1.4 Fin de l’application de la mesure de sécurité de type fouille 
L’éducateur : 
• Rencontre l’enfant à la suite de l’application de la fouille pour vérifier son état, sa 

compréhension de la situation et les moyens à prendre pour éviter qu’une telle 
situation ne se reproduise. 

• Informe les parents (ou le titulaire de l’autorité parentale) et l’intervenant 
psychosocial 7 dans l’heure qui suit de l’application d’une fouille, des motifs la 
justifiant et du type de fouille. 

 
                                                 
7 Intervenant psychosocial : Responsable du suivi psychosocial de l’enfant quel que soit le contexte légal de 
la situation de l’enfant (LPJ, LSSSS, LSJPA). 
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L’éducateur et l’ISPS:  
• Consignent les informations relatives aux recours à la fouille au dossier de l’enfant 

dans le système d’information clientèle projet intégration jeunesse (PIJ) (voir 
Annexe 6). 

7.1.5 Évaluation post-intervention 
L’éducateur accompagnateur : 
• Rencontre l’enfant lors de son suivi hebdomadaire et effectue un retour approfondi 

sur la situation ayant justifié le recours à une fouille.  

7.2 Procédure en lien avec les visites au CRJDA 

7.2.1 Présence d’informations et d’indices observables qu’un visiteur a en sa 
possession un objet dangereux, illégal ou interdit destiné à l’enfant 

L’éducateur ou l’ISPS : 
• Avise les visiteurs des objets interdits et remet la feuille de déclaration préventive 

(voir Annexe 1) afin qu’il s’engage à la respecter. 
• Informe le chef de service ou le chef à la permanence des démarches en cours.  

7.2.2 Le visiteur refuse de remettre l’objet dangereux, illégal ou interdit 
Le chef de service ou le chef à la permanence :  
• Refuse l’accès à l’établissement, si la sécurité de l’enfant, du personnel ou des 

autres visiteurs est en cause. 

7.3 Procédure du recours à la saisie (voir Annexe 7) 

7.3.1 Des objets dangereux, illicites ou interdits sont trouvés lors d’une 
fouille, une inspection visuelle ou une déclaration préventive (voir 
Annexe 8) 

L’ISPS : 
• Note chaque étape de la saisie à l’aide de la fiche « Notes chronologiques - Fouille 

et saisie » (voir Annexe 9) et complète l’onglet « suivi » du dossier de l’enfant dans 
le système d’information clientèle PIJ.  

A. Dans le cas d’un objet dangereux ou interdit par l’établissement 
• Dépose l’objet dangereux ou interdit par l’établissement dans un sac transparent 

en y inscrivant le nom et le prénom de l’enfant, la date de la saisie et son numéro 
d’usager. 

• Informe l’éducateur de la saisie. 
• Remet l’objet dangereux ou interdit par l’établissement au chef de service de 

l’unité d’appartenance de l’enfant. Celui-ci fait le suivi afin de déterminer, selon les 
circonstances, si l’objet doit être remis à son propriétaire ou aux parents (ou au 
titulaire de l’autorité parentale) ou s’il doit être remis à l’enfant au moment de son 
départ ou s’il doit être détruit si les parents (ou le titulaire de l’autorité parentale) 
refusent de reprendre l’objet (voir Annexe 8).  
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B. Dans le cas d’un objet illicite ou interdit par la loi 
• Met un embout en styromousse sur toute extrémité pointue afin d’assurer la 

sécurité (ex. : couteau, seringue). 
• Dépose l’objet illicite ou interdit par la loi dans un sac de saisie fourni par la Sûreté 

du Québec ou les sacs prévus à cette fin par l’établissement. 
• Scelle le sac de saisie. 
• Inscrit les informations suivantes sur le sac de saisie : 

- Lieu/heure/date de la saisie; 
- Numéro de dossier de l’enfant; 
- Nom, prénom et date de naissance de l’enfant; 
- Identification du saisissant (prénom, nom, matricule employé). 

• Contacte un gestionnaire afin de prendre une photo de la saisie avec un indicateur 
de mesure (présence d’un objet mis à proximité de la saisie à des fins de 
comparaison). 

• Rédige la déclaration policière (voir Annexe 10). 
• Dispose de la saisie et de la déclaration policière dans le coffre prévu à cet effet, 

et ce, en présence du gestionnaire. 
• Verrouille le coffre et dépose la clef dans l’armoire barrée située à proximité, dont 

les personnes suivantes ont le code : 
- Coordonnateur clinico-administratif et son remplaçant; 
- Chef de service; 
- Chef à la permanence. 

• Rapporte l’événement au service de police desservant le secteur sans délai, et ce, 
sans cumuler les saisies et convient d’un moment où des policiers viendront 
prendre possession de l’objet saisi. 

• Consigne les informations au dossier de l’enfant dans le système d’information 
clientèle PIJ (voir Annexe 6).  

Le chef de service ou le chef à la permanence : 
• Accompagne les policiers à leur arrivée au lieu de disposition de la saisie. 
• Avise les éducateurs de finaliser la mesure particulière de saisie.  

7.3.2 Évaluation post-intervention 
L’éducateur : 
• Rencontre l’enfant et l’avise de la saisie. 
• Informe les parents (ou le titulaire de l’autorité parentale) et l’intervenant 

psychosocial des objets saisis dans l’heure qui suit. 
• Consigne les informations relatives aux recours de la saisie au dossier de l’enfant 

dans le système d’information clientèle PIJ (voir Annexe 6). 
• Remplit le formulaire « Rapport de déclaration d’incident ou d’accident » (AH-223) 

dans le cas d’une saisie d’objet dangereux ou illégal. 
L’éducateur accompagnateur : 
• Rencontre l’enfant lors de son suivi hebdomadaire et effectue un retour approfondi 

sur la situation ayant justifié le recours à une saisie.  
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Annexe 1 

Déclaration préventive 
Liste des objets dangereux, illégaux ou interdits par le centre 
de réadaptation pour les jeunes en difficulté d’adaptation ou 

la loi 
L’enfant ne peut pas être en possession des objets ou des produits listés ci-dessous. Il 
est aussi interdit aux visiteurs de les apporter dans les centres de réadaptation pour les 
jeunes en difficulté d’adaptation (CRJDA) ou de les remettre à l’enfant. 

• Argent et biens acquis criminellement  
Exemples : recel, vol, vente de drogue, exploitation sexuelle, etc. 

• Stupéfiants, drogues illégales et leurs dérivés   
Exemples : wax pen (vapoteuse contenant un concentré liquide de cannabis), 
cocaïne, cannabis, médicament non prescrit, etc. 

• Produits du tabac et ses dérivés  
Exemples : vapoteuse, cigarette, cigare, etc.  

• Breuvages alcoolisés  
Exemples : bière, vin, liqueur, etc.  

• Armes à feu et munitions 
• Armes blanches  

Exemples : couteaux, outils de fabrication artisanale, etc. 
• Matériel pornographique  

Exemples : support électronique contenant ou diffusant de la pornographie, 
images, revues, CD, DVD, films, livres, etc.  

• Objets ou instruments pouvant servir à exécuter une évasion ou une fugue, 
à l’automutilation, à des comportements suicidaires ou dangereux pour la 
sécurité de l’enfant, du personnel et des visiteurs  
Exemples : corde, lame de rasoir, objet tranchant, marteau, tournevis, etc. 

• Objets, substances ou matériel dangereux pour la sécurité des lieux et des 
personnes  
Exemples : briquet, éthanol, etc. 

• Autres objets dont la possession ou l’utilisation est interdite par la loi ou par 
le CRJDA. 

 

Je déclare avoir pris connaissance de la liste des objets et des produits illégaux, 
dangereux ou interdits par les centres de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation et la loi. De plus, je m’engage à respecter cette norme, notamment, en 
remettant volontairement au personnel tout objet ou produit illégal, dangereux ou interdit 
en ma possession. 
 

 ___________________________________   ___________________  
Signature de l’enfant, du parent ou du visiteur     Date  
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Vérification visuelle des chambres  Annexe 2 
 
 

 

Service:  (  ) 
Date:  _____________________________  
 
No de chambre et 
initiales du jeune 

occupant 
Objet Endroit 

#1   
  

#2   
  

#3   
  

#4   
  

#5   
  

#6   
  

#7   
  

#8   
  

#9   
  

#10   
  

#11   
  

#12   
  

#13   
  

Signature de l’ISPS:  _________________________________  
Personnes avisées:  __________________________________  
Nom du chef de service:  __________________________  
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Vérification visuelle des chambres   
 
 
 
 

Dans le cadre de leur travail, les ISPS veillent à la sécurité de tous et assurent un 
environnement sécuritaire par le biais de vérifications visuelles. Les ISPS vérifient 
visuellement les chambres des jeunes afin de s’assurer que l’endroit est sécuritaire 
et respectueux des règles et de la procédure du CRJDA en ce qui concerne la 
sécurité. 
L’ISPS ne déplace pas les effets personnels des jeunes (exemples : base de lit, 
armoire, miroir, barrure de fenêtre, etc.). 
Dans le cas où il y aurait un jeune dans sa chambre, l’ISPS ne réalise pas la 
vérification. Il retournera plus tard, lorsque l’occupant n’y sera pas, afin d’effectuer sa 
vérification. 
 
L’ISPS fait sa vérification visuelle 1 fois par jour (habituellement durant le quart de 
jour). Il doit remplir le document pour identifier les objets non autorisés, dangereux ou 
interdits par l’établissement ainsi que le bris de matériel ou toute situation inhabituelle. 
 

Si l’objet observé est dans la liste des objets 
dangereux, illégaux ou interdits par le CRJDA ou la 

loi : 

Procédure : 
 

L’ISPS :  
- Verrouille la porte et avise aussitôt un collègue (éducateur, autre 

ISPS, etc.) et un chef de service ou de la permanence.  
- Avise un éducateur présent afin qu’il discute de la situation avec 

le jeune. 
 

L’éducateur : 
-  Remet ensuite le formulaire au chef de service. 
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Annexe 3 
Liste des objets dangereux, illégaux ou interdits par  

le CRJDA ou la loi 
 

� Argent et biens acquis criminellement 
Exemples : recel, vol, vente de drogue, exploitation sexuelle, etc. 

� Stupéfiants, drogues illégales et leurs dérivés 
Exemples : wax pen (vapoteuse contenant un concentré liquide de cannabis), 
cocaïne, cannabis, médicament non prescrit, etc. 

� Produits du tabac et ses dérivés 
Exemples : vapoteuse, cigarette, cigare, etc.  

� Breuvages alcoolisés 
Exemples : bière, vin, liqueur, etc.  

� Armes à feu et munitions 

� Armes blanches 
Exemples : couteaux, outils de fabrication artisanale dangereux, etc. 

� Matériel pornographique 
Exemples : support électronique contenant ou diffusant de la pornographie, images, 
revues, CD, DVD, films, livres, etc.  

� Objets ou instruments pouvant servir à exécuter une évasion ou une 
fugue, à l’automutilation, à des comportements suicidaires ou 
dangereux pour la sécurité de l’enfant, du personnel et des visiteurs 
Exemples : corde, lame de rasoir, objet tranchant, marteau, tournevis, etc. 

� Objets, substances ou matériel dangereux pour la sécurité des lieux 
et des personnes 
Exemples : briquet, éthanol, etc. 

� Tout autre objet dont la possession ou l’utilisation est interdite par 
la loi ou l’établissement 
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Annexe 4 
Liste des circonstances pouvant justifier le recours à une 

fouille ou à une saisie 
 
 
Aucune fouille systématique n’est autorisée en lien avec les circonstances ci-dessous. Il 
faut avoir des motifs raisonnables de croire que l’enfant est en possession d’un objet ou 
d’un produit dangereux, illégal ou interdit pour l’application d’une telle mesure. 

• Situation de vol ou de disparition d’objets 
• Menace ou agression physique pouvant impliquer l’utilisation d’un objet 

dangereux, illégal ou interdit par l’établissement ou la loi 
• Tentative d’évasion (LSJPA) ou de fugue 
• Possession, consommation, trafic d’alcool ou de drogue 
• Possession et circulation de matériel pornographique 
• Retour de fugue (LPJ) ou d’évasion (LSJPA) 
• Retour de sortie (LPJ, LSSSS) ou retour d’une mise en liberté provisoire 

(LSJPA) 
• Déplacement en transport sécuritaire durant lequel l’enfant aurait en sa 

possession un objet dangereux, illégal ou interdit 
 
Motifs d’utilisation de la fouille durant ses circonstances : 

• Manifestation de comportements suspicieux et inhabituels 
• Manifestation de comportements suicidaires 
• Disparition d’objets, d’instruments, d’ustensiles, de matériel dangereux 

pour la sécurité des lieux et des personnes 
• Risque de passage à l’acte envers autrui 
• Informations ou indices observables concernant la possession d’un objet 

dangereux, illégal ou interdit  
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Annexe 5  
Aide-mémoire – Procédure d’application du recours à la 

fouille en CRJDA 
 
 
 
 
  



 
Procédure sur le recours aux mesures de sécurité de types fouille et saisie auprès 
des enfants hébergés en centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté d’adaptation Page 20 de 26 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

  



 
Procédure sur le recours aux mesures de sécurité de types fouille et saisie auprès 
des enfants hébergés en centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté d’adaptation Page 21 de 26 

Annexe 6 
Consignation de l’information au dossier de l’enfant dans le 
système d’information clientèle - Projet intégration jeunesse 

(PIJ) 

 
o Type de mesure : Sélectionner dans le menu déroulant le type de mesure 

appliquée : 
 Fouille sommaire sur la personne; 
 Fouille complète sur la personne; 
 Fouille de biens; 
 Fouille de sa chambre; 
 Fouille d’un autre lieu; 
 Saisie de biens. 

o Motif : Le motif est sélectionné automatiquement selon le type de mesure 
appliquée. 
 Fouille : « Motif raison. croire usager a biens illégaux/dangereux/non 

autorisés » 
 Saisie : « Biens illégaux/dangereux/non autorisés retrouvés en poss. 

usager » 
o Début de la mesure : Inscrire la date et l’heure de la fouille ou de la saisie. 
o Appliquée par : Inscrire le prénom et le nom du ou des intervenants ayant 

appliqué la mesure.  
o Commentaires : inscrire les circonstances et la réaction de l’enfant. 

 
o Demandée par : Inscrire le prénom et le nom de l’intervenant qui a contacté un 

gestionnaire responsable afin d’obtenir l’autorisation d’appliquer la mesure. 
o Autorisée par : Inscrire le prénom et le nom du gestionnaire responsable qui a 

autorisé l’application de la mesure. 
o Personne avisée : Cocher les personnes qui ont été informées de l’application 

de cette mesure auprès de l’enfant. 

 
o Type de suivi : Sélectionner le type de suivi effectué auprès de l’enfant dans le 

menu déroulant (ex. : Vérification/Surveillance). 
o Intervenant : Inscrire le prénom et le nom de l’intervenant qui a effectué le suivi 

auprès de l’enfant.  
o Début : Inscrire la date et l’heure à laquelle le suivi de la situation débute. 
o Fin : Inscrire la date et l’heure à laquelle le suivi de la situation prend fin. 
o Remarque : Inscrire un résumé du contenu du suivi, l’état de l’enfant, la 

réceptivité et les résultats auprès de ce dernier.  
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Annexe 7 

Aide-mémoire - Procédure d’application du recours à la saisie 
en CRJDA 
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Annexe 8  

Précision sur la saisie 
 

Respect de la chaîne de possession 
• La façon la plus sûre de garantir le respect de la chaîne de possession est que la 

personne qui saisit un objet ou un produit illégal demeure toujours accompagnée 
du témoin de la fouille et de la saisie jusqu'à ce qu'un policier passe le recueillir 
ou jusqu'à ce qu'elle dépose l'objet ou le produit saisi dans un tiroir, casier ou 
autre, dont elle seule garde la clé. 

 
Entreposage des biens saisis 

• Un seul endroit est désigné pour entreposer les biens saisis dans chaque 
installation du CRJDA. 

• Chaque objet ou produit illégal saisi qui doit être entreposé est identifié  avec le 
nom de l'enfant et la date. 

• L'accès à l'endroit désigné pour l’entreposage des biens saisis est limité à un 
minimum de personnes. 

 
Disposition d’objets ou de produits dangereux ou interdits saisis 

• Les objets ou les produits dangereux ou interdits par le CRJDA sont saisis et 
remis aux parents (ou au titulaire de l’autorité parentale) dans un délai de 1 mois.  

o Le chef de service évalue la valeur monétaire de chaque bien, 
sentimentale et religieuse, afin de déterminer si le bien sera conservé 
jusqu’au départ de l’enfant ou s’il sera détruit advenant que les parents 
(ou le titulaire de l’autorité parentale) refusent de reprendre l’objet.  

o Les parents (ou le titulaire de l’autorité parentale) doivent être avisés du 
délai pour venir chercher l’objet ainsi que de la décision du chef de 
service advenant que l’objet ne soit pas récupéré durant la période 
allouée.  

o L'information est consignée au dossier de l’enfant dans le système 
d’information clientèle PIJ. 

• Un objet ou un produit illégal trouvé ne doit jamais être détruit ou jeté. Les objets 
ou les produits illégaux trouvés qu'on ne peut relier à aucune personne sont 
remis aux policiers en suivant la même procédure qu’une saisie. 
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Annexe 9 
Notes chronologiques – Fouille et saisie 

 
 
 
   

Notes chronologiques - fouille et saisie 
(s a is ir les  in formations  dans  le  s ys tème PIJ  e t remettre  la  feu ille  au  chef de  s ervice de  la  s écurité ) 

IDENTIFICATION 
Nom : ___________________        
Prénom : ___________________        
Unité : ___________________         
 
 
DATE ET HEURE DE LA FOUILLE :        ___________________      

TYPE DE FOUILLE AUTORISÉ :    _________________________ 

FOUILLE AUTORISÉE PAR :    _________________________                                       

LIEU DE LA FOUILLE :    _________________________ 

PERSONNE AYANT EFFECTUÉ LA FOUILLE (PRÉNOM, NOM, TITRE D’EMPLOI) :        

____________________________   

TÉMOIN DE LA FOUILLE (PRÉNOM, NOM, TITRE D’EMPLOI) :    _________________________________   

 
DESCRIPTION DES ÉTAPES DE LA FOUILLE ET SPÉCIFICATION DES OBJETS/PRODUITS TROUVÉS :  
 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
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Annexe 10 
Comment écrire soi-même une déclaration? 
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